
Ministère
de l'Éducation
et de I Enseignement
supérieur

Québec
Direction de l'accès à l'information et des plaintes

Québec, le 20 décembre 20 i 9

PAR COURRIEL

Objet : Demande d'accès aux documents administratifs
Notre dossier :16310/19-287

Monsieur,

La présente a pour objet de faire le suivi de votre demande d'accès visant à obtenir tout
rapport ou correspondance concernant des écoles religieuses illégales, entre
le le` janvier 2017 et le 18 novembre 2019.

Vous trouverez ci joint dés documents produits dans le cadre de vérifications en
application du mandat de la Loi sur l'instruction publique et de la Loi sur l'enseignement
privé auprès d'établissements qui ne détiennent pas de permis.

Toutefois, des documents produits par des tiers ou contenant des renseignements
personnels confidentiels ne peuvent vous être transmis en vertu des
articles 14, 23, 24, 53, 54, 56 et 59 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1,
ci-après « la Loi »). Vous trouverez en annexe copie des articles de la Loi mentionnés
ci-contre.

D'autres documents recensés sont des projets ou sont formés, en substance, d'analyses,
d'avis et de recommandations. La décision de ne pas vous transmettre ces documents.
s'appuie sur les articles 9, 14, 32, 37 et 39 de la Loi.

Enfin, des documents détenus par le Ministère ne peuvent vous être acheminés en vertu
de l'article 34 de la Loi, car ce sont des «documents du cabinet du ministre » ou ont été
produits pour son compte.
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Édifice Marie-Guyart
1035, rue De La Chevrotière, 27°étage
Québec (Québec) G7 R SAS
Téléphone :418 528-6060
Télécopieur :418 528-2028
actes@education.gouv.gc.ca



Conformément à l'article 51 de la Loi, noùs vous informons que vous pouvez demander
la révision de cette décision auprés de la Commission d'accès à l'information. Vous
trouverez ci-joint une note explicative à cet effet.

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées.

La responsable de l'accès aux documents,

Ingrid Barakatt
IB/JG/mc

p. j,5

Original signé



Mïnistér^e
de 7 Edr~ratïan
et de I Enseignement
supërieur ~

C~u~é~~~
Oirxtinn de Cease3gnemeni prive

Québec, le 28 actobre 20:19

À l'attention de Monsieur Eug~ne Lafleur, cooxdannateur
La Mission de l'Esprit-Saïr~t
11~41~ avenue L.-J.-Forget
Anjou {Québec} ~1J 22$

Ubjet : l~Toms et coordonnées des enfants qui fréquentent ~atre établissement
et eeu~ de Ieurs parents

anseixr,

Le 7 octobre 2Q 19, vous avez reçu, dans les locaux du 1.1301, avenue L.-3:-Forgez â
Anjou, la visite de personnes désignées par ~e ministre de l'Éducation ~t de
l'Enseignement supérïeur en vertu cle l'article 478 de la goï sur l'ïnstruction
pu~rd que (RLPzQ, drap tre I-13.3, ci-aprés « LIl' »y et ce, c le cadre d'une
vériEca~ïon du respect de cette loi et de ses textes â'appl cation.

Ces pexsannes vous ont _mentïonn~ que 1a LII' prévoit que tout enfant résident du
Québec, généralement ~gé de 6 à 1b ares, âo t frëquenter une école â moins d'étre
dispensé de -cette obligation en verfiu des dispositions de T'article 15 ~.e cette lo ,
no~am~nent s'îI fréquente u~x é~abl ss~ment d'enseignement privé titulaire d'un
permïcs dëlxvré en vertu de la.Loi sur Z'enseigrr~ment privé (RI.RQ, chapitre 9.1) au
s'il. reçoït un enseignement â 1a mastm approp~ë et conforme auac normes
applicables. Elles vous ont également prëcisé que, toujours en vertu de a LIl', nuI
~e peut, de quelque. façon que ce sait, .agir de manrére à co~szprorz~ettre la possîblité
pour un enfant de xemplir son ablïgation de fréquenta~ïc n scalaire.

AFn de ~ ér~fier le respect de la LIP, et conformément aux pouvo ns que leur accorde
cette loi, ces personnes ont exigé les noarr~s et coordonnées des enfants fréquentant
votre. organ saxian ainsî que ce ix de leurs parents, ce que. vt~us atTez refi~sé. Apr~s
en avoir référé au conseil d'admïni~xrat on, vous avez confirmé c~refus au rninïst~re
de l'Éducaüon et de 1'Ens~ignement su~érieru le 1 S,:actobre X419.
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t~ ;{Quétieeci ûïR5~5
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À cet égard, soulignons que le quatrième alinéa de l'article 4?$ de la LIP prévoit

que le propriétaire au le responsable d'ara lieu vérifië ainsi que toute autre personne

qur s'y trouve sont tenus de pater assistance â une personne désignée dans

l'exercice de ses fonctions. Auss'i, le refus de fournir la liste exïgée constitue une

infractïon passible des amendes prév~tzes â l'article 48$.2 de la LIP.

Par ailleurs, l'artîcle 47$.O.I de la LIP prëvait que la personne désibnée en vertu de

l'article 478 peut, gar une demande qu'elle transmet par significatïon à personne*1,

exiger de toute perso~e, dans le dëlai raisonnable qu'elle fixe, qu'e11e lui

communïque ,par poste zeconunaradée ou par significatîan à personne tout

zenseignement ou document relatif à l'applicatzan de cette lai.

Conséquemment, en ma qualité de personne désignée par le ministre en vertu de

l'article 478 de la LIP, je vous demande de me transmettre d'ici le l novembre

2019, paz poste recommandée, Ies noms, ;prénoms, dates de naissance ainsi que Ies

coordonnées d~ tous les enfants fréquentant votre organisation, de même que. cep

de leurs _parents. Le défaut. de donner suite favorablement à la prësente constituerait

également une infraction. passzble des amendes prévues à l'article 488.2 de la LI.P,

lequel se lit comme suit

<z 9~88~2. Quïeonque entzave 1'~xercïce des fonctions d'une personne

désignée en vertu dis ,articles X78 ou 4'78.0.2 ou ra trompe par âe

fausses déclaratïons commet une nfractïon et est passible d'une

amende de SOQ ~ â 5 000 $ -dans le cas d'une personne physique ou,
dans le cas d'une personzae morale, d'une amende de 1 500 $ à 15 000 $
et, pour toute récidizre, d'une amende de 1 000 $ à 10 000 $dans le cas

d'une pezsonne physique ou, dans le cas d'une personne morale, d'une

amende de 3 000 $ â 34 X00 $.

Zl en est de même pour quica~que refuse de fournir à une personne

désignée en vertu de l'article 47$ ut~ renseignement ou un document
qu'élle a le pouvoir d'exïger en ~~eriu de la prësente loi. >~

Veuillez également noter que d'autres recours judic aines pourraïent être entrepris

contre la personne, le propriétaire ou le responsable d'un lieu qui xefusezaient de

donner suite favorablement à la présente; sans autre avis nï délaï.

... 3
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Si des prëcisions vous sort nécessaïres pour donner su ite â la présente, veuillez
joinâre M Azane-Marïe L'Heureux. au 41â 646-3939, poste ~~55, ou â 1$a~resse
anr~e-marie.Iheuretz~~}a education.gouv.gc.ca.

Veuillez agrëer, Monsïeur, mes salutations distîn~ué~s.

I,a directrice de ~'enseïgnement privé par inténna,

r



Ministère
de l~duration
et de l~nseigaement
supérieur

~~~~~~
Direttïon de l'ettseignement privé

Quëbec, le 2$ octobre 2019

À l'attention de Monsieur Eugène Lafléur, coordonnateur
La Mission d~ l'Esprit-Saint
1264 41e Avenue
1Vlontréal (Québec) H1E2E6

(Jbjet : Nams et coordonnées des enfants qui frëquentent votre établïssement
et ceux de leurs parents

Mox~,sieur,

Le 7 octobre 2019, vous avez reçu, dans les locaw~ du 1:1:341, avenue L.-1.-Forgez à
Anjou, la visite de personnes désignëes par le ministre de l'Éducation. et de
l'Enseïgnement supérieur en vertu de l'article 478 de 1a Lai sur L'instruction
publique ~ItLRQ, chapïtre I-13 ~, ci-après « LTP s>), et ce, dans le cadre d'une
vérïficatian du respect de cette loi et de ses textes d'application.

Ces personnes vous ont mentionné que la LIP prévoït que tout enfant résident du
Québec, généralement âgé de 6 â l6 ans, doit fréquenter une écale à mtrins d'être
dispensë de cette obligation en venu des dispositions de l'article 15 de cette loi,
notamment s'il fréquente ün établissement d'enseïgnement prîvé ûtulaïre d'un.
pezmis délivré en vertu de ]a Lai sur 1 'enseignement prn~é (RI,RQ, chapitre 9.1) au
s'ïl reçoit un enseignement à la maison approprié. et conforme aux normes
applicables.. Elles vous ont également précisé quel toujours en vertu de la LTP, nul
ne peut, de .quelque façon que ce sait, agir de manière â compromettre 1a possibilïté
pour un enfant de remplir son obligation de fréquentation. scalaire.

Afin de vérifier le respect de la LIP, et conformëment aux pouvoirs que Ieur accorde
cette loï, ces persann~es ont exîgé Ies noms et coordonnées des enfants fréquentant
votre argazüsation ainsi que ceuac de leurs pazents, ce que vous avez refusé. Aprës
en avoir réfëré au conseïl d'adminïstration, vous avez confirmé ce refus au ministére
de l'Éducation e~ de T'Enseigrzement supérieur le 1~ octobre 2019.
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À cet égard, sain gnons que le quatx érne al`cnéa de l'arCicle X78 de ~a LIP prévoit
que le pzopriétaïre ou le résponsable rI'iuz Iieu véz~~ié ainsi que toute autre persc~nrse
qui s'y trouve sont Tenus de fréter assistance â une per~onn~ d~sï~nëe dans
T'exercice de ses fond ares, Aussî, le xefus de fournïr la lïste exigée constitlse urge
infraction passible des amendes prévues â 1°article 48$.2 de la LTP.

Par aîlleurs, I'artc~e 4 7`5.0.1 de la LTP prévoit que la persar~ae d~sïgnée en vertu de
l'arCr~le X78 peut, par une demande qu'e11e transmet par si~ification a pez-sonne*I,
exiger de toute persorine, dans le dëlai raisonraabie qu'elle fixe, qu'elle lui
caxnr:~unique Par poste xecamsnandée oü par :signification. âpersonne tout
renseignement ou document relatif à'l'aPPlîcatian de cette loi.

Conséquemment, en ma qualrté de personne désignée par le mïnistre en vertu de
l'article 4fi8 de la LIP? je vous dext~~ande de me transmettre d'rci le 1 novembre
2019, par poste recomumànd~e, les nozr~s, prénoms, dates de naissance ainsi que les
coordonnées de tous les enfants fxéquentarit votre organisation, de mémé que ceux
de leurs. parents. Le défaut de donner suite favorablement à la présente constituerait
également une nfractïon passible ries amendes prëvues â l'article 488x2 de la LIP,
lequel se lit comme suit

488.2. Quïconque entrave l'exerc ce des. fonctions d'une personne
désïgnée en vertu des articles X78 ou 47$.0.2 0~ la trompe par de
fausses déclarations cornrnet une nfractian et pst passible d'une
az~:ende âe 5aQ $ à 5 000 ~ -dans le cas d'une persa~uze physïque ou,
dans le cas d.'une personne morale,.d'~z~e amende de 1 500 $ â 15 000
et, pour toute récidive, d'une amende clé 1 000 $ â 10 0~0 $clans le cas
d"une persozzne physique ou, dans le cas d'Llik~ ~?~iS411ïi~ ïA0I~0, C~'une
amende de 3 000 $ â 30 û00 $.

Il en est de même pour quicangne refuse de fouznir à une persozine
désignée en vextu de l'article 478 un renseignement ou un .document
qu'elle a le pouvoir d7exï~er en vertu de 1a pxés~nte 1o. »

Veuillez également noter qui d'autres rece~urs judiciaires pottrra~ent êfire :entrepris
contre la .personne, e propriétaire ou le responsable d°un lieu ,qui refaseraï~nt de
dozu~er site favorablement à la prësente, sans autre avis ni de'lai.

... ~
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Si des précisions vous sont nécessaires pour donner suite ~ la présente, veuillez
joindre 11~I~r Anne-Marîe L'Heureux au 418 646-3939, poste 2555, ou à l'adresse
arme-marie.]heureux@education.gouv.gc.ca.

Veuillez agréer, Monsieur, mes salutations dîstinguées.

La directrice de l'enseïgnement privë par intërïm,

G ~~t~ ~l.



De: Roxanne Tardif-Couture
Envoyé; 17 septembre 2019 09:32
À: Mordecha tVelken
Cc: Barbara Gagnon; tinette Gagnë
Objet: REG Vaicemail - Students lîst - Rabbïnical College of Canada

H~~ I~fr. Nelken,

Yau can fend soma informatïon abcaut homescho~ling on the Mïrt stry .~vebsîfe
http;//www.educatïon.gouv.ac.calenlschaot-boardslsupport and-assistance/homeschoalinq/

l br ng ta gour attention ïhe Frequentiv Asked Questïons secfiort and ih~ Legal Framework section.

If yau have more specific questions, you can cc~ntac~ ~e C}recfion de l'enseignement â la maison

Direction de !'enseignement â la maison
l~rtinisi~re de l'Ëducaton et ~e 1'Ensergnement supëreur
600, rue Fullum, 11~ ëta~e
Nlontrëal ~Quëbec) H2K 4L~
5~4-7~7-3 83 ext. X265
1-866-ï47-626
Fax: 514-864-8921
dem(tr7educaiïon _aouu.ac.ca

Regard,

Itvxr~~~e `ardu-~r~~.i~,r~
~onseïltére cr t'ac~c~pt~a~icrr~ scaCcrïre
Respansr~ble ~ étnbtissements
C3~rectic~r~ d~ l'~nseî~nement privé
ivtïnist~r~ d~ â'Éclucaiîon et de I'Énseignement su~éreur
1Cï35, rue De La Chevrotïëre, 28e étage
t~uéi~ec (t~uéE~ec) G1R ~A5
Tëiéphan~: 4~8 646-3939 past~ 2556
Rox~nne: ~art~if-Co~~tur~C~educatit~n.gouv.qc~ca
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On ?ue, Sep 10, 2019 at 4.2I Phï Roxanne Tarclif-Connue {Roanne.Tardif-C~uh~re(ît~educatic~n_aauv_gc.ca>
~~rote:

~~ :mon
et EnsM~n~merrt
superlcur^

~U~~~~ ~

I Bonjour Mr. Nelken,

As I expiained you in the message I left in your voicemai[ this afternoon, the Direction de
l'enseignement privé asks you to provide a [ist of all the students attending the Rabbinical Gallege of
Canada, including

• The first and last naine;

• The bïrthdate;

• The address;

• The naine of a parent (mother or father).

Regards,

Rvxc~M~ Tardi-C~titNr¢

C'~anseillère ~r ('adaptation scolaire

R~sponsa[ate d``êtabliss~ments

Direction de l'enseignement privé

Ministëre de l'É~lucatïon e~ de l'Enseignement su~~rie~r

1035, r~a~ De La Chevrotiére, 28e étage
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Québec (Québec) G1 R 5A5

Téléphone: 418 646-3939 poste 2556

Roxanne.Tardif-Couture@education.gouv.gc.ca

Devez-vous vraiment imprimer ce courriel? Pensons à l'environnement

AVIS IMPORTANT.

Ce courriel est à usage restreint. S'il ne vous est pas destiné, veuillez
le détruire immédiatement et en informer l'expéditeur.
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~„l,~bE'.0 ~~
O Éditeur officiel du Québec

chapitre A-2.1

L01 SUR L'ACCES AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

CHAPITRE II
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS

SECTION
DROIT D'ACCÈS

9. Toute personne qui en fait la demande a droit d'accès aux documénts d'un organisme public.

Ce droit ne s'étend pas aux notes personnelles inscrites sur un document, ni aux esquisses, ébauches,
brouillons, notes préparatoires ou autres documents dè même nature.

1982, c. 30, a. 9.

14. Un organisme public ne peut refuser l'accès à un document pour le seul motif que ce document comporte
certains renseignements qu'il doit ou peut refuser de communiquer en vertu de la présente loi.

Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, l'organisme public peut en refuser
l'accès si ces renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, l'organisme public doit donner
accès au document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements auxquels l'accès n'est pas
autorisé.

1982, c. 30, a. 14.

23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d'un tiers ou un renseignement industriel,
financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et
habituellement traité par un tiers de façon confidentielle, sans son consentement.

1982, c. 30, a. 23.

24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque sa divulgation
risquerait vraisemblablement d'entraver une négociation en vue de la conclusion d'un contrat, de causer une
perte à ce tiers, de procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire de façon substantielle à
la compétitivité de ce tiers, sans son consentement.

1982, c. 30, a. 24.



32. Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse lorsque sa divulgation risquerait
vraisemblablement d'avoir un effet sur une procédure judiciaire.

1982, c. 30, a. 32.

34. Un document du bureau d'un membre de l'Assemblée nationale ou un document produit pour le compte de
ce membre par les services de l'Assemblée n'est pas accessible à moins que le membre ne le juge opportun.

Il en est de méme d'un document du cabinet du président de l'Assemblée, d'un membre de celle-ci visé dans le
premier alinéa de l'article 124.1 de la Loi sur l'Assemblée nationale (chapitre A-23.1) ou d'un ministre visé dans
l'article 11.5 de la Loi sur l'exécutif (chapitre E-18), ainsi que d'un document du cabinet ou du bureau d'un
membre d'un organisme municipal ou scolaire.

1982, c. 30, a. 34; 1982, c. 62, a. 143; 1983, c. 55, a. 132; 1984, c. 47, a. 1.

37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits depuis moins de
dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, un membre d'un autre organisme public ou un
membre du personnel de cet autre organisme, dans l'exercice de leurs fonctions.

Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été faits, à sa demande,
depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière de sa compétence.

1982, c. 30, a. 37.

39. Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse produite à l'occasion d'une recommandation
faite dans le cadre d'un processus décisionnel en cours, jusqu'à ce que la recommandation ait fait l'objet d'une
décision ou, en l'absence de décision, qu'une période de cinq ans se soit écoulée depuis la date où l'analyse a
été faite.

1982, c. 30, a. 39.

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants:
1 ° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette personne est mineure, le
consentement peut également être donné parle titulaire de l'autorité parentale;
2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l'exercice d'une fonction
juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l'organisme les a obtenus alors qu'il siégeait àhuis-clos
ou s'ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion.

1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 29.

54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne physique et
permettent de l'identifier.

1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110.

56. Le nom d'une personne physique n'est pas un renseignement personnel, sauf lorsqu'il est mentionné avec
un autre renseignement la concernant ou lorsque sa seule mention révélerait un renseignement personnel
concernant cette personne.

1982, c. 30, a. 56; 2006, c. 22, a. 110.



59. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel sans le consentement de la
personne concernée.

Toutefois, il peut communiquer un tel renseignement sans le consentement de cette personne, dans les cas et
aux strictes conditions qui suivent:
1 ° au procureur de cet organisme si le renseignement est nécessaire aux fins d'une poursuite pour infraction à
une loi que cet organisme est chargé d'appliquer, ou au Directeur des poursuites criminelles et pénales si le
renseignement est nécessaire aux fins d'une poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec;
2° au procureur de cet organisme, ou au procureur général lorsqu'il agit comme procureur de cet organisme, si
le renseignement est nécessaire aux fins d'une procédure judiciaire autre qu'une procédure visée dans le
paragraphe 1 °;
3° à un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les infractions
aux lois, si le renseignement est nécessaire aux fins d'une poursuite pour infraction à une loi applicable au
Québec;
4° à une personne à qui cette communication doit étre faite en raison d'une situation d'urgence mettant en
danger la vie, la santé ou la sécurité de la personne concernée;
5° à une personne qui est autorisée par la Commission d'accès à l'information, conformément à l'article 125, à
utiliser ce renseignement à des fins d'étude, de recherche ou de statistique;
6° (paragraphe abrogé);
7° (paragraphe abrogé);
8° à une personne ou à un organisme, conformément aux articles 61, 66, 67, 67.1, 67.2, 68 et 68.1;
9° à une personne impliquée dans un événement ayant fait l'objet d'un rapport par un corps de police ou par
une personne ou un organisme agissant en application d'une loi qui exige un rapport de même nature, lorsqu'il
s'agit d'un renseignement sur l'identité de toute autre personne qui a été impliquée dans cet événement, sauf
s'il s'agit d'un témoin, d'un dénonciateur ou d'une personne dont la santé ou la sécurité serait susceptible d'être
mise en péril par la communication d'un tel renseignement.

1982, c. 30, a. 59; 1983, c. 38, a. 55; 1984, c. 27, a. 1; 1985, c. 30, a. 5; 1987, c. 68, a. 5; 1990, c. 57, a. 13; 2006, c. 22, a. 32; 2005, c.
34, a. 37.



Avis de recours

À la sui#e d'uni décïsion rendue en vertu de (a Lo[ sur l'accès aux documents des organismes publics et
sur la protection des renseignements pecsvnnels (la Loi)..

Révasïon par Ça Gommïssi~n d'accés â L'information

a} Pouvoir

L'article 135 de la Loi prévoit qu'une personne dont la demande écrite a été refusée en fout ou ~n partie par
le responsabCe de l'accès aux documents ou de 1a protection des renseïgnements personnels peut
demander â [a Commission d'accès à l'information de rëvîs~r cafte décision. La demande de révision doit
être faite par écrit;. elle peut exposer brièuemen# Ees raisins pour lesquelles la décision devrait étre révisée
(art, 137}.

L'adresse de la Commisson d'accès à l'information est [a suivante

Québec 52~, boul René-Lévesque Est Tél.: 418 X28-7741 Téléc.: 4i8 529-3142
Bureau 2..36 Numéro sans frais
Québec (Québec) G1 R ~S9 1 $88 528-7741

Manüéal 500, bou[. René-Lévesque C}uest Tél_ :514 87~-416 Téléc.: 514 ~4-6970
Bureau X8.200 Numéro sans frais
Montréal (Québec) H2Z 1 W7 1 888 528-7741

b) Matifs

Les motifs relatifis â (a révisïon peuvent porter s~ar la décision, sur le délai de tra"trament de la demande, sur
le mode d'accés à un document ou â vn renseïgnemen~, sur les frais exigibles ou sur l'application de
l'article 9 {notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ëbauches, brouillons, notes
préparatoires ou autres documents de même natcare qui ne sont pas considérés comme des documents
d'un organïsme public}.

c) Délaïs

Les demandes de révisïon doivent étre adressées â la Commission d'accès à l'infarmati~n dans les
3û jours suivant la date de la décision ou de l'ex~airatïon du délai accordë au res{~onsable pour répondre à
une derr~ande (art. 13~)_

La Loi prévoàt spécifiquement que la Camm~ssion d'accès à l'in#ormation peut, pour motif raisonnable,
relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours {art. 135}.


